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Cet ouvrage apporte un éclairage actualisé, enrichi des dernières
recherches de l'historiographie contemporaine, sur l'épisode le plus
tragique de notre histoire récente, celui de l’occupation allemande 
de la France, de l’armistice du 22 juin 1940 à la libération du 
territoire en 1944.

Dans la vie quotidienne, la vie culturelle, la vie politique, la vie 
militaire, durant ces quatre années, quels furent les multiples visages
du « combat de la persévérance » d'un côté et de « la renonciation à
visage de lâche » de l'autre, selon les mots de René Char ? comment
s'organisèrent la résistance et la collaboration ? quels hommes et 
femmes les ont incarnées ? pourquoi cette période suscite-t-elle 
encore tant de débats ?

99 questions-réponses qui, par une approche renouvelée et 
documentée, raviveront savoirs, souvenirs et peut-être interrogations
chez ceux qui ont connu l'Occupation et contribueront à la faire
connaître aux jeunes générations.
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5

Pourquoi l’Angleterre coule-t-elle la flotte
française à Mers el-Kébir et quelles en sont
les conséquences ?

Mers el-Kébir demeure dans l’histoire de France comme une tâche
indélébile. Près d’Oran, une partie des forces navales françaises est
au mouillage. Le 3 juillet 1940, craignant que la flotte française 
ne tombe aux mains d’Hitler, Churchill lance un ultimatum aux 
amiraux français. La tension étant à son comble, la Royal Navy
ouvre le feu sur les navires français. 1380 marins vont périr.

Grande-Bretagne en France prend con-
naissance de l’article 8 de la convention
qui oblige la France à désarmer sa flotte
et à lui faire regagner ses ports d’attache,
ce qui inquiète particulièrement Winston
Churchill. En effet, les deux tiers des ports
d’attache de la marine française sont en
zone d’occupation et donc à la merci d’un
coup de force de la Wehrmacht. Dans
l’état actuel de ses forces, l’Angleterre ne
peut prendre le risque de ne pas demeu-
rer la première puissance navale du
monde. Le Premier ministre de Sa Majesté
estime qu’il ne peut accorder sa confiance
ni à la parole donnée par Hitler ni à celle
de François Darlan, l’amiral en chef de
la flotte française.

Il décide de prendre les devants en
neutralisant les forces navales françaises
pacifiquement, sinon par la force. Les
navires français sur rade en Angleterre sont
neutralisés sans conflit. Il en est de même
à Alexandrie.

Point noir de cette entreprise, les navi-
res mouillés dans le port de Mers el-Kébir,
à 6 kilomètres à l’ouest d’Oran (Algérie).

Pour en savoir plus…
Les malentendus et conflits entre la

Grande-Bretagne et la France ne remon-
tent pas à l’année 1940. Un vieux fond
anglophobe est ancré dans l’opinion fran-
çaise et il ne demande qu’à resurgir à la
première occasion. 

Les relations entre les deux nations, qui
se sont dégradées après Dunkerque, pren-
nent une nouvelle tournure quand Pétain,
Président du Conseil, propose l’armistice
à l’Allemagne. Les accords interalliés
prévoyaient, en effet, qu’aucune paix sépa-
rée n’était possible sans l’accord de l’au-
tre partie. L’armistice est signé le 22 juin.
Or, depuis le 16 juin, un télégramme
britannique exige que l’armistice ne puisse
être conclu qu’« à la seule condition que la
flotte française soit immédiatement dirigée
sur les ports britanniques en attendant l’ou-
verture de négociations ». Cet impératif
anglais à l’encontre de son allié, est, dans les
circonstances de l’armistice, omis.

Pire encore, les autorités d’outre-
Manche ne sont pas informées des clau-
ses de l’armistice, et ce n’est qu’une fois
celui-ci signé que l’ambassadeur de
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L’amiral français Marcel Gensoul reçoit,
le 3 juillet, un ultimatum de l’amiral
James Somerville avec quatre possibili-
tés : le ralliement de la flotte française à
la flotte britannique, l’appareillage vers
un port britannique, le sabordage et
enfin l’appareillage de la flotte vers un port
des Antilles françaises.

Acte volontaire ou négligence, l’ami-
ral français ne transmet pas la dernière
proposition au gouvernement français.

À la réception de cette information à
Vichy, un Conseil des ministres se réunit
dans la hâte. Le gouvernement français
décide de câbler un télégramme à la
flotte en rade à Toulon et à Alger l’en-
joignant de porter assistance aux navires
français. Le message est intercepté par la
flotte britannique. L’amiral Somerville
lance un dernier ultimatum à Gensoul
en fin d’après-midi.

À 17h30, la Royal Navy tire 36 salves
et touche de plein fouet le Bretagne qui
coule, tuant 977 marins français. Trois
jours plus tard, un deuxième raid mené
par la Royal Air Force (RAF) contre le
Dunkerque augmente le nombre de tués
à 1380 victimes.

« Immense tragédie grecque » selon
les propres mots de Winston Churchill,
Mers el-Kébir est sans nul doute l’un des
facteurs qui permit à Pierre Laval de
faire basculer l’opinion française et surtout
un nombre important de parlementaires
en faveur du Maréchal lors de l’Assemblée
du 10 juillet 1940. ( 7)

Pour aller plus loin…
3

# AZÉMA (Jean-Pierre), 1940, l’année terrible,
Seuil, 1990.

# FRÉMONT (Marcel), La déraison d’État, Mers
el-Kébir 1940, Éditions Janus, 1998.

53
8 5

La France sous l’Occupation 19
40

: d
'u

ne
 F

ra
nc

e 
à 

l'a
ut

re

99Q_Occupation_280607.qxd  28/06/2007  17:18  Page 11

© CRDP académie de Montpellier



6

Pourquoi le Parlement donne-t-il les pleins
pouvoirs au maréchal Pétain ?

Le 10 juillet 1940, le Parlement se réunit dans le Grand-Casino de Vichy.
L’heure est des plus graves. L’armée française vient d’être écrasée.
La France est écartelée en deux entités distinctes. Pétain, Président du
Conseil, soutenu par Pierre Laval donne l’estocade à la IIIe République
qui aura duré près de 70 ans. En obtenant les pleins pouvoirs,
le Maréchal devient le seul maître de cette demi-France.
Seuls quatre-vingts parlementaires refusent de voter « oui » à Pétain.

mise à mort de la Constitution donnera
les pleins pouvoirs au maréchal Pétain
sous la forme d’une dictature personnelle.
L’ultime tentative, le 5 juillet, de l'ancien
président du Conseil Joseph Paul-
Boncour et de 24 autres sénateurs dans
le but d’éviter la révision de la
Constitution, avorte face à la détermi-
nation de Pierre Laval qui réclame l'ali-
gnement de la France sur les régimes tota-
litaires (Allemagne et Italie) et précise que
si le Parlement n'adopte pas la réforme
constitutionnelle, Hitler l'imposera par
la force avec des exigences plus sévères.
Recueillant le soutien d’une partie de la
gauche, Laval parvient à minimiser l’ac-
tion de Paul-Boncour et d’un groupe de
députés de droite qui refusent toute révi-
sion constitutionnelle.

Le 9 juillet, le Parlement accepte le prin-
cipe de la révision des lois constitution-
nelles de 1875. La République vit ses
dernières heures ; l’Assemblée qui se
réunit le 10 juillet 1940 lui donne
l'estocade par 569 voix contre 80. À 84
ans, le maréchal Pétain obtient les pleins
pouvoirs et remplace la République fran-

Pour en savoir plus…
À peine nommé Président du Conseil,

le maréchal Pétain lance le 17 juin un
message radiodiffusé qui appelle à « cesser
le combat » et propose l’armistice avec
l’Allemagne. Cinq jours plus tard, une
délégation française conduite par le géné-
ral Huntziger se rend dans la clairière de
Rethondes pour en signer les clauses en
présence du Führer ( 3). L’armistice
signé laisse désormais les mains libres à
Pétain. Le ministre d'État Pierre Laval
réalise dans les faits l'objectif du Maréchal
de mettre un terme à la IIIe République.
Une mission qui lui est rendue aisée par
l'apathie et le défaitisme des parlemen-
taires. Laval tient sa revanche sur un
Parlement qui lui a enlevé en 1936 la
présidence du Conseil. Dès l’armistice
conclu, il s’est employé à rallier le plus
grand nombre de personnalités poli-
tiques à la cause du Maréchal.

Le 2 juillet, le gouvernement français
qui a quitté Bordeaux pour Vichy,
convoque le Parlement dans la petite
ville thermale avec pour ordre du jour la
réforme de la Constitution de 1875,
socle institutionnel de la République. La
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çaise par l’État français. La volonté d’en
finir avec une part de l’héritage révolu-
tionnaire et celui de la IIIe République
est patent.

Les raisons pour lesquelles les parle-
mentaires ont livré la République à Pétain
et Laval sont multiples. Un certain
nombre d’entre eux, mobilisés et qui
ont participé au combat, se sont rapide-
ment ralliés à la cause du Maréchal.
« Vainqueur de Verdun », Pétain demeure,
pour beaucoup de députés et de Français,
l’homme de la dernière chance, la défaite,
la débâcle et l’exode ayant laissé le pays
exsangue ( 2). L’affaire de Mers el-Kébir
(3 juillet 1940) où des unités de la flotte
française ont été coulées par la flotte
britannique ( 5), favorise le vote du
10 juillet. L’irrationnel prend ici le pas
sur la raison et les parlementaires, comme
la majorité des Français, placent tous leurs
espoirs dans l’homme providentiel. 

La lucidité de 80 parlementaires qui
refusent d’accorder leur confiance au
Maréchal, tranche-t-elle avec la myopie
générale de l’opinion ? Pour rompre avec
certaines idées reçues, il est bon de noter
que si 91 % des « quatre-vingts » appar-

tiennent à la gauche, plus de la moitié
des socialistes et radicaux présents ont
donné les pleins pouvoirs à Pétain et une
partie de ces parlementaires, la « gauche
du Maréchal », rejoint le gouvernement
de Vichy.

Enfin, l’un des lieux communs les plus
persistants sur cette question demeure que
ce serait « la Chambre du Front populaire
qui aurait voté les pleins pouvoirs ». Certes,
si 210 parlementaires socialistes et radi-
caux ont voté oui, le 10 juillet, un certain
nombre, et pas des moindres, des leaders
de la gauche s’y sont opposés : Léon Blum,
Vincent Auriol, Paul Ramadier… Enfin,
il faut mentionner l’absence des députés
communistes arrêtés depuis l’automne
1939 ainsi que la mise en résidence
surveillée des 27 parlementaires du
Massilia parmi lesquels figurent sept
anciens ministres du Front populaire.

Pour aller plus loin…
7

# WIEVIORKA (Olivier), Les Orphelins de la
République. Destinées des députés et séna-
teurs français (1940-1945), Paris, Le Seuil,
2001.

La France sous l’Occupation

3
86

Projet  de  loi  constitutionnelle  adopté  le  10  juillet  1940  
par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  réunis  en  Assemblée  nationale,

sous  la  présidence  de  Jules  Jeanneney,  président  du  Sénat :

Article unique.

L'Assemblée nationale donne tous pouvoirs au gouvernement de la République, sous
la signature et l'autorité du maréchal Pétain, président du Conseil, à l'effet de promul-
guer, par un ou plusieurs actes, une nouvelle Constitution de l'État français. Cette
Constitution devra garantir les droits du travail, de la famille et de la Patrie.

Elle sera ratifiée par les assemblées qu'elle aura créées.
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Comment les Français vécurent-ils les 
rationnements ?

Dès 1940, les Français connaissent les restrictions et les tickets 
de rationnement. La situation s’aggrave au cours de l’année 1943 
et entraîne le développement du « marché noir ».

mois en mois, les restrictions s’élargissent
avec, en octobre 1940, le lait, les pommes
de terre puis tous les autres produits de
première nécessité au printemps 1941.
Le premier hiver de l’Occupation est
lourdement ressenti avec l’augmentation
des prix officiels par quatre ou cinq alors
que les salaires demeurent bloqués à leur
niveau de 1939. La ration alimentaire
d’un Français moyen varie en 1943 de
1800 calories par jour à 1200 dans la
région parisienne. La rudesse de l’hiver
1943 accroît les difficultés et nourrit
l’immense lassitude de l’opinion. La
ration hebdomadaire de viande est à ce
moment-là de 120 grammes en France
contre 250 grammes en Allemagne. La
population est divisée en huit catégories
qui ouvrent droit à différentes rations
alimentaires : « A », adultes non priori-
taires ; « E » pour les enfants de moins
de trois ans ; « F », femmes enceintes ;
« J1 », « J2 », « J3 », enfants et adoles-
cents de trois ans à 21 ans ; « T » les
travailleurs de force et « V », vieillards.

Pour contourner les longues files d’at-
tente, un marché parallèle sans facture,
ni taxes, dit marché noir, commence à se
développer qui accroît les disparités entre
Français et auquel les Allemands parti-
cipent (bureau d'achat semi-clandestin). 

Pour en savoir plus…
Au lendemain de la défaite, le pays est

complètement désorganisé, son économie
exsangue. La ligne de démarcation prive
la zone Sud des principales productions
industrielles et des ressources des gran-
des exploitations agricoles. Le Reich
impose de lourdes indemnités pour les
frais d’entretien des troupes d’occupation
qui grèvent les finances du pays et aggra-
vent son déficit. Profitant de cette manne,
les Allemands se servent sur l’économie
française : de 12 à 17 % de la produc-
tion agricole et 40 % de la production
industrielle partent vers l’Allemagne.
Cette situation exceptionnelle est ampli-
fiée par l’absence de centaines de milliers
de paysans et d’ouvriers, prisonniers dans
les stalags d’Allemagne. La Relève et le
STO, en 1943, redoublent les difficul-
tés. Si l’aide américaine parvient en
France jusqu’en 1941, le blocus britan-
nique aggrave la situation. La France
« du seigle et de la châtaigne » (François
Goguel), connaît très tôt les privations.

Dès le 17 septembre 1940, les princi-
paux produits alimentaires sont ration-
nés (pain, viande, fromage) et le gouver-
nement de Vichy distribue les premières
cartes d’alimentation. Une administration
du ravitaillement sous la tutelle du minis-
tre de l’Agriculture gère la pénurie. De
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Les grandes villes (Paris, Lyon,
Marseille) sont les plus exposées à ce trafic
où les prix sont le double des prix offi-
ciels. Ces transactions parallèles font la
fortune de petits commerçants, comme
les crémiers qui vendent des denrées
recherchées par la population (beurre-
œuf-fromage), et des trafiquants brassant
plusieurs centaines de millions de francs
(le ferrailleur Joseph Joanovici vendant
des tonnes de métaux aux Allemands).
C’est la fin de la pénurie qui fait cesser
le marché noir en 1948 et non la fin de
l’Occupation comme le rappelle Jacques
Delarue.

Ceux qui peuvent se permettre d’aller
manger au restaurant sont également
soumis à des restrictions (service à la carte
interdit, prohibition de la charcuterie,
pain rassis). Le recours à la parenté rurale,
même lointaine, se généralise avec l’au-
torisation à partir de 1941 du « colis fami-
lial ». À pied, à bicyclette, en train, les
citadins reprennent chaque dimanche le
chemin des campagnes pour pallier la
pénurie et la restriction des tickets de
rationnement. Les rutabagas et les topi-
nambours, plantes alimentaires pour le
bétail, deviennent le quotidien de nom-
breux Français. Rien n’est perdu : les miet-
tes de pain sont conservées et utilisées
pour épaissir les soupes. Il faut toute l’in-
géniosité des ménagères pour surmonter
les difficultés du quotidien.

Les restrictions touchent tous les
produits de consommation courante :
papier, carburant, tissus, caoutchouc,
médicaments. La pénurie de charbon, de
gaz, d’électricité aggrave le sort des cita-
dins qui grelottent. Les lieux publics

chauffés sont pris d’assaut par la popu-
lation. Les transports collectifs pâtissent
de cette disette, alors que les véhicules à
gazogène sont nombreux et Paris, nouvelle
Saïgon, est sillonné par les vélos-taxis.

Les différences entre ville et campagne
sont importantes. Système D, débrouillar-
dise, solidarité familiale sont nécessaires
à chacun pour améliorer le quotidien de
ces années de vaches maigres. Enfin, le
sort des prisonniers ainsi que celui des
malades des asiles d’aliénés ne pouvaient
être que plus terrible dans ces conditions.
Souvent délaissés, oubliés, ces lieux de
détresse voient leur taux de mortalité
bondir.

Pour aller plus loin…
# DELARUE (Jacques), Trafics et crimes sous

l’Occupation, Fayard, 1968.
# GOLDSCHMIDT (André), L’affaire Joinovici,

Privat, 2002.
# VEILLON (Dominique), Vivre et survivre en

France, 1939-1947, Perrin, 1995.
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Les tickets de rationnement ont

perduré après la guerre.
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Comment le général de Gaulle s’est-il imposé
comme le chef unique de la Résistance et 
du GPRF ?

Général inconnu de la majorité des Français lors de son appel
du 18 juin, Charles de Gaulle, chef de la France combattante, puis 
de la France Libre à Londres, doit affronter nombre d’obstacles tant
du côté des Alliés que des dirigeants de la Résistance intérieure 
avant de s’imposer comme le leader « incontesté » du CFLN
puis du GPRF.

toutefois bien du mal à se faire reconnaître
dans l’Empire français, les « proconsuls
impériaux », à l’exception du général
Catroux en Indochine et du gouverneur
Félix Éboué au Tchad, se ralliant au
maréchal Pétain.

Il a fallu toute l’habileté du juriste René
Cassin, réfugié à Londres, pour démon-
trer la légitimité de de Gaulle à représenter
seul la France. Concluant que le gouver-
nement de Vichy n’a pas rempli sa prin-
cipale mission – garantir l’indépendance
de la Nation –, de Gaulle peut déclarer
que l’État français est illégitime.

La deuxième préoccupation du chef de
la France Libre est de se concilier et de
contrôler les mouvements de résistance
dont les responsables l’apprécient diver-
sement. Les uns voient en lui un officier
autoritaire aux faibles convictions répu-
blicaines, d’autres le considèrent comme
un ambitieux soumis au bon vouloir des
autorités de Londres. Il faudra tout le
savoir faire et l’audace de Jean Moulin,
devenu le représentant plénipotentiaire
du Général en France occupée, pour

Pour en savoir plus…
Ayant rejoint Londres le 17 juin 1940,

le général de Gaulle apparaît, dès son
appel du 18 juin, comme un rebelle aux
yeux du gouvernement de Vichy, qui, le
2 août, le fait condamner à mort par
contumace par le tribunal militaire de
Clermont-Ferrand. Inconnu de l’opi-
nion française, sans ressources ni mandat
qui légitimerait son autorité, il est à la
merci de ses hôtes britanniques, et il lui
faudra une grande ténacité pour que, le
28 juin, Churchill le gratifie du titre de
« chef de tous les Français libres » alors
qu’en juillet de Gaulle n’a réuni sous son
commandement qu’une squelettique
armée de 7 000 hommes. L’exploit de
l’homme vient, sans doute, de sa force
de persuasion, de sa capacité à croire en
son destin et de sa foi dans la défaite finale
de l’Allemagne. Utilisant la parole comme
une arme, il sait très tôt mettre à profit
les cinq minutes quotidiennes que lui
offrent les Britanniques sur les ondes de
la BBC. Ainsi, fort de son verbe, le
Général affirme sa légitimité politique et
militaire. Le chef de la France Libre a
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La France sous l’Occupation

parvenir à un accord menant, à l’automne
1942, à la création de l’Armée secrète
(AS), puis en mai 1943 à celle du CNR,
ce qui permet à de Gaulle, chef de la
Résistance extérieure, de devenir le chef
reconnu de la Résistance intérieure.

Cette caution lui est indispensable
alors qu’en novembre 1943, lors du
débarquement américain en Afrique du
Nord, le président Roosevelt a soutenu
l’amiral Darlan – ex-Premier ministre de
Vichy –, puis, après l’assassinat de celui-
ci à noël 1942, le général Henri Giraud,
prisonnier de guerre évadé d’Allemagne
passé clandestinement à Alger. En
juin 1943, de Gaulle arrive enfin à Alger
et devient l’un des deux chefs du Comité
Français de la Libération Nationale
(CFLN), avec le général Giraud qu’il évin-
cera en novembre 1943, en même temps
qu’il refusera les ministres communistes
que voulait lui imposer le PCF.

Après les arrestations, en juin 1943, du
chef de l’AS, le général Delestraint, et de
Jean Moulin, de Gaulle est confronté au
sein du CNR à une double opposition :
celle des communistes qui prennent peu
à peu le contrôle du CNR et jouent sur
le conflit qui l’oppose au général Giraud
pour lui refuser le statut de seul chef du
gouvernement provisoire en gestation à
Alger ; mais aussi l’opposition de Combat
qui a établi en Suisse des contacts avec
les services secrets américains (OSS) afin
d’obtenir des armes.

De l’été 1943 à la libération de Paris,
le conflit entre le CFLN et un CNR de
plus en plus dominé par le PCF s’inten-
sifie sur tous les points importants : dési-
gnation des nouvelles autorités à la

Libération (préfets et commissaires de la
République contre Comités locaux et
départementaux de libération), désigna-
tion de l’état-major général des Forces
françaises de l’intérieur (autorité de l’ar-
mée régulière contre autorité des FFI),
insurrection immédiate contre attente des
ordres de Londres pour le jour J.

Dans cette partie d’échecs où chacun
cherche à s’emparer d’un maximum de
pouvoirs, le général de Gaulle a du mal
à s’imposer comme chef unique de la
Résistance et de la France libérée. Ce n’est
que le 12 juillet 1944, lors d’un voyage
d’une semaine aux États-Unis, que le
CFLN, devenu le Gouvernement provi-
soire de la République française (GPRF)
est reconnu par les Alliés comme « admi-
nistration française des territoires fran-
çais libérés », et seulement le 23 octobre
1944 comme gouvernement légitime de
la France libérée. Le général de Gaulle,
qui cumule les pouvoirs exécutif et légis-
latif du gouvernement provisoire, entre-
prend alors une série de déplacements
dans les grandes villes de province pour
asseoir son autorité et restaurer la souve-
raineté de l’État sur l’ensemble du terri-
toire. La dissolution des FFI, puis à l’au-
tomne 1944 d’une police parallèle
communiste, les Milices patriotiques, la
marginalisation rapide du CNR et enfin
le retour de Moscou de Maurice Thorez,
le secrétaire général du PCF, qui a reçu
des ordres stricts de Staline, permettent
de rétablir la légalité républicaine.

Pour aller plus loin…
# CRÉMIEUX-BRILHAC (Jean-Louis), La France

Libre, Gallimard, 1996 et 2001.
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Épuration sauvage ou légale : vengeance ou soif 
de justice de la Résistance ?

L’épuration a longtemps été un sujet tabou dans l’histoire française.
Elle recouvre l’ensemble des actions contre les personnes considérées
comme coupables de Collaboration. On y distingue deux épisodes :
une épuration dite « sauvage » ou extra-judiciaire qui échappe à 
toute règle juridique et donne lieu à nombre de règlements de 
comptes (tant politiques que personnels), et l’épuration légale
qui se clôture avec les lois d’amnistie des années 50. Ces deux
épurations ont laissé des traces profondes dans une partie du pays.

compte soit politiques, comme l’assassi-
nat de cinq militants trotskistes par un
maquis communiste en Haute-Loire en
octobre 1943, soit personnels comme le
rappelle l’historien périgordin Jacky
Tronel pour la Dordogne : « les exécutions
sommaires de légionnaires sont nombreu-
ses, le pillage de leur biens est banalisé ».
Et il ajoute : « Les milices patriotiques –
encore appelées service d'ordre patriotique
– ont en charge l'épuration. Tous ceux qui,
de près ou de loin ont « collaboré », sont
la cible des milices, émanation du Parti
communiste ». Pire, certains opposants
politiques font les frais de cette épuration
tous azimuts : « Ainsi dans la nuit du
1er septembre 1944, Maurice Babin, mili-
tant du PSF et ancien candidat aux élec-
tions de 1937, est arrêté par le groupe FTP
Sam-Jaurès de Couze-Saint-Front. Après
avoir été martyrisé, il est exécuté, le 6 septe-
mbre ». L'enquête des RG conclut : « Le
défunt était un sympathisant de la
Résistance, et a rendu des services à cette
cause par l'établissement de fausses cartes

Pour en savoir plus…
L’épuration représente l’ensemble des

actions entreprises contre les Français qui
ont collaboré, trahi ou ont eu avec l’en-
nemi un comportement jugé répréhen-
sible. La période de l’épuration a souvent
été cantonnée aux années 1944-1945. Or,
si certaines condamnations ne sont
rendues qu’en 1953 avec la dernière loi
d’amnistie générale, l’épuration débute
bien avant la Libération. Selon Pierre
Laborie, 25 % des exécutions « sauvages »
effectuées par la Résistance sont anté-
rieures au 6 juin 1944. Dans les zones
de maquis, ce pourcentage moyen est
dépassé : 45 % pour la Saône-et-Loire,
40 % pour l’Ain et le Jura, 37 % pour le
Lot et la Haute-Garonne. Cette épura-
tion, qualifiée de « sauvage », a pu être
justifiée par les conditions très dures du
combat de la Résistance, surtout dans l’an-
née qui précède la Libération, face à la
Milice et à la répression accrue du régime
de Vichy aux abois. Mais elle a pris
souvent une tournure très contestable,
recouvrant en réalité des règlements de

99Q_Occupation_280607.qxd  28/06/2007  17:20  Page 182

© CRDP académie de Montpellier



d'identité, et par la livraison des produits
de sa ferme à des groupes de maquis. On
se trouve devant une affaire de vengeance
politique, Babin était anticommuniste et
il représentait une valeur sûre capable de
battre, après guerre, le représentant du
PCF. »

Les chiffres les plus récents de cette
épuration extra-judiciaire oscillent entre
8 000 et 11 000 exécutions sommaires,
assez loin donc des premiers chiffres
publiés par Robert Aron, qui faisaient état
de 30 000 assassinats.

Dans les jours qui ont suivi la
Libération, on assista également à la
tonte et à l’exhibition publique de femmes
accusées de « collaboration horizontale »
avec des soldats allemands, actions lamen-
tables souvent menées par des « résistants
de la dernière heure » et encouragées par
les foules de badauds.

Pour endiguer l’épuration « sauvage »,
le gouvernement provisoire met en place
trois juridictions spéciales qui s’ajoutent
aux tribunaux militaires : les cours de
justice, les chambres civiques et la Haute-
Cour de justice. La relative clémence de
cette dernière institution, qui a en charge
le jugement des principaux caciques de
l’État français – 41 % sont acquittés ou
obtiennent un non lieu et moins de 2 %
sont exécutés (de Brinon, Darnand,
Laval) – ne se retrouve pas dans les deux
autres instances qui ont en charge 310
000 dossiers. Elles condamnent plus de
50000 personnes à l’indignité nationale
(privation des droits civiques et poli-
tiques) et 40000 à des peines de prison
ou de travaux forcés. Les peines de mort
représentent à peine 2 % du total mais

concernent tout de même 6 763 préve-
nus. De Gaulle en commue 1303 (20 %)
et le total des exécutions effectives s’élève
à 11 % (767 exactement). Ainsi, l’épu-
ration légale, à laquelle il faut ajouter près
de 800 prévenus passés par les armes après
condamnation des tribunaux militaires,
concerne un peu plus de 1500 person-
nes. La France est le pays d’Europe occi-
dentale qui a requis le plus l’exécution
au détriment de la prison ; elle est égale-
ment la seule, avec l’Italie, à avoir connu
une épuration extra-judiciaire.

L’épuration s’étend également aux
différents secteurs professionnels, admi-
nistratifs et politiques. Bon nombre de
parlementaires qui ont voté « oui » au
maréchal Pétain le 10 juillet 1940 sont
exclus de leurs partis respectifs. Certains
secteurs sont fortement sanctionnés
comme l’enseignement et les Postes dont
14 000 fonctionnaires sont révoqués ou
mis à la retraite. Le besoin de cadres et
de fonctionnaires rend certaines décisions
d’exclusion inapplicables. Ainsi, les magis-
trats sont finalement épargnés devant l’ur-
gente nécessité de leur concours dans…
l’épuration.

Entre les tenants du « toujours plus
d’épuration », dont la figure de proue est
le PCF, et ceux qui préfèrent la réconci-
liation nationale, souhaitée notamment
par le général de Gaulle, la France a été
profondément déchirée par cet épisode.
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Pour aller plus loin…
# NOVACK (Peter), L'épuration française (1944-

1949), Paris, Balland, 1985.
# VIRGILI (Fabrice), La France virile : des fem-

mes tondues à la Libération, Payot, 2000.
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Glossaire

Armée secrète (AS) : créée en 1942, l'AS est la partie militaire des MUR, dirigée
par le général Charles Delestraint jusqu'à son arrestation en mai 1943. L'une des
principales fonctions de l'AS est de constituer des maquis, de former des groupes
francs parmi les maquisards pour entrer en action. Le STO gonfle considérable-
ment les maquis AS.

Bureau central de renseignements et d'action (BCRA) : c’est un organisme cons-
titué par la France Libre et dirigé par le colonel Passy depuis Londres. Le BCRA
qui a pour mission d'organiser la Résistance envoie de nombreux agents en mission
à l'instar du capitaine Rémy. Le Bureau travaille en liaison étroite avec le SOE sec-
tion F qui fournit argent et armes. Le BCRA et la section F sont en rivalité avec le
SOEF qui envoie ses propres agents britanniques en France.

Conseil national de la Résistance (CNR) : fruit des efforts de Jean Moulin, le
CNR rassemble tous les mouvements de la Résistance de l'ex-zone Sud sous l'au-
torité du général de Gaulle. Dirigé par Jean Moulin jusqu'à son arrestation en juin
1943, la présidence est ensuite confiée à Georges Bidault. Le CNR s'adjoint une
organisation militaire, le Comité d'action militaire ou COMAC qui permet de
réunir les forces combattantes sous une seule autorité lors de la Libération. En mars
1944, une charte du CNR très influencée par le PCF est également réalisée, afin
de donner une ossature politique à la Résistance intérieure après la Libération.

Forces françaises de l'intérieure (FFI) : elles rassemblent, fin 1943, théoriquement
toutes les forces de la Résistance armée sous l'autorité du général Marie-Pierre
Koenig. Les rivalités entre les chefs de la Résistance et certains groupes communis-
tes retardent la fusion. Au printemps 1944, le fonctionnement des FFI est effectif
non sans quelques maquis FTP qui conservent leur individualité jusqu'après la
Libération.
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Jean-Pierre Azéma, 1940, l'année terrible, Le Seuil, 1990.
L'un des meilleurs spécialistes français des questions touchant la Seconde Guerre
mondiale livre sous la forme d'un feuilleton littéraire l'histoire de la drôle de la guer-
re jusqu’à l'avènement du régime de Vichy.

Michèle et Jean-Paul Cointet, Dictionnaire historique de la France sous
l'Occupation, Tallandier, 2000.
Réalisé par une quinzaine d'historiens, ce dictionnaire par entrée alphabétique per-
met d'appréhender avec clarté et simplicité les acteurs, événements, et thèmes tou-
chant la période. L'ouvrage se présente comme une encyclopédie biographique
nourrie de nombreux clichés inédits.

Pascale Froment, René Bousquet, Fayard, 2001.
L'unique biographie parue sur le principal organisateur de la rafle du Vél' d'Hiv'
et des rafles d'août 1942 en zone Sud. Pascale Froment offre sans faux-semblants
le parcours fulgurant de ce jeune montalbanais devenu le secrétaire général de la
police de Vichy.

Harry Roderick Kedward, À la recherche du maquis, Cerf, 1999.
Étude anthropologique des maquis. L'historien anglais H.R. Kedward propose une
lecture multiple de l'engagement et de la vie quotidienne dans les maquis français.
Cette recherche se concentre essentiellement sur le sud du Massif central (Gard,
Lozère, Hérault, Aveyron, Aude, Lot et Tarn).

Max Lagarrigue (sous la direction), 1940. La France du repli : l'Europe de la défai-
te, Toulouse, Privat, 2001.
Regroupant près de 30 contributions issues d'un colloque international, cet ouvra-
ge aborde pour la première fois l'exode sous des angles jusque-là méconnus.
Privilégiant l'aspect humain de cette tragédie européenne, cette publication dévoi-
le les réseaux et structures d'entraide apportés aux repliés. Épisode également rare-
ment étudié, celui des collections du Louvre cachées dans le Sud-Ouest.
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Barbara Lambauer, Otto Abetz et les Français ou l'envers de la Collaboration,
Fayard, 2001.
B. Lambauer propose une biographie d'Otto Abetz, l'ambassadeur du IIIe Reich
durant la France occupée. Cheville ouvrière de la manipulation de l'opinion, cet
homme énigmatique fut le premier partisan de la collaboration franco-allemande.

Jean-François Muracciole, La France pendant la Seconde Guerre mondiale, Le
livre de Poche, 2002.
Spécialiste des questions concernant la Résistance, J.-F. Muracciole offre une syn-
thèse complète de cette période de l'Occupation livrant les dernières recherches et
apports historiographiques tant hexagonaux qu'étrangers.

Adam Rayski, Stéphane Courtois, Qui savait quoi ?, La Découverte, 1987.
Regroupant historiens français, israéliens et suisses, cet ouvrage qui n'a pas vieilli a
été publié au lendemain du procès de Klaus Barbie. Réponse scientifique à « ceux
qui ne savaient rien », cette publication répond avec une rare rigueur à la question :
« Qui savait quoi du génocide ? »

Adam Rayski, Stéphane Courtois, Denis Peschanski, Le Sang de l'étranger,
Fayard, 1989.
Longtemps ignoré du grand public et volontairement omis par le PCF, la
Résistance française a d'abord été celle de nombreux étrangers dont beaucoup
étaient des juifs apatrides adhérents du Parti communiste. Pour la première fois,
trois historiens ont accès aux archives de la préfecture de Police où sont consignées
les enquêtes qui ont mené à l'arrestation de ces résistants immigrés.
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Parus dans « 99 questions sur… »
L’Éducation à l’orientation
La Santé : 3. La prévention
La Mésopotamie
L’Union européenne à l’heure de l’élargissement (édition 2007)
La Défense (édition 2007)
L’Afrique noire
La Méditerranée au XIIe siècle
La Révolution française
Les Droits des femmes
Le Maghreb
Les Relations internationales de 1945 à 1989
Notre planète Terre dans l’Univers

Pour commander
Consulter la librairie de l'éducation en ligne
http://www.sceren.com
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La France
sous l’Occupation
Max LAGARRIGUE

La France sous l’Occupation

Cet ouvrage apporte un éclairage actualisé, enrichi des dernières
recherches de l'historiographie contemporaine, sur l'épisode le plus
tragique de notre histoire récente, celui de l’occupation allemande 
de la France, de l’armistice du 22 juin 1940 à la libération du 
territoire en 1944.

Dans la vie quotidienne, la vie culturelle, la vie politique, la vie 
militaire, durant ces quatre années, quels furent les multiples visages
du « combat de la persévérance » d'un côté et de « la renonciation à
visage de lâche » de l'autre, selon les mots de René Char ? comment
s'organisèrent la résistance et la collaboration ? quels hommes et 
femmes les ont incarnées ? pourquoi cette période suscite-t-elle 
encore tant de débats ?

99 questions-réponses qui, par une approche renouvelée et 
documentée, raviveront savoirs, souvenirs et peut-être interrogations
chez ceux qui ont connu l'Occupation et contribueront à la faire
connaître aux jeunes générations.

Max LAGARRIGUE, historien, directeur de revue, est auteur de nombreux ouvrages
et articles sur la Seconde guerre mondiale.
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